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Continuer à empêcher le TDM va mettre les chercheurs français dans une position de 

faiblesse vis à vis de leurs collègues étrangers 

Au nom de la protection du droit d’auteur, la loi interdit 
aux chercheurs de réutiliser des articles scientifiques 
publiés afin d’en exploiter les données. Une entrave à la 
recherche qu’il faut supprimer.
En créant des freins juridiques multiples à la fouille massive des données et textes 
scientifiques (en anglais “TDM”), les députés et les sénateurs pourraient malgré eux 
handicaper gravement la recherche publique française pour les 10 ans à venir. 

Alors que nous commençons à peine à entrevoir les perspectives ouvertes par l’accumulation 
et la fouille massives de données, tous les acteurs économiques et industriels ont mobilisé 
leurs ressources et leur intelligence pour explorer les avancées potentielles qu’elles 
permettent. Paradoxalement et tristement, la Recherche publique française est empêchée de 
rejoindre ce mouvement à cause de multiples obstacles juridiques.

La fouille de textes et de données (text and data mining - TDM) consiste à explorer, via un 
algorithme de fouille, des corpus immenses - composés notamment d’articles scientifiques ou 
de données expérimentales - afin d’en déduire des nouvelles connaissances. Imaginez qu’un 
chercheur en épidémiologie puisse analyser automatiquement les 2 millions d’articles 
scientifiques traitant du cancer, afin de déterminer s’il existe une corrélation inconnue à ce 
jour entre une pratique et l’apparition de la maladie : voilà ce que permet le TDM. Si cela 
vaut pour l’ensemble des disciplines, cette technique prend tout son sens lorsqu’il s’agit 
d’objets complexes, qui nécessitent un traitement pluridisciplinaire : les épidémies donc, mais 
aussi les objets climatiques, les phénomènes politiques, etc. 

Si cela n’est par permis en France, c’est que des dispositions du droit d’auteur et du droit sur 
les bases de données interdisent - sauf convention - la réutilisation des articles scientifiques… 
même par ceux qui les ont produits ! Cela est déconcertant car les chercheurs ont déjà payé 
l’accès sur ces articles. Rappelons en effet que les bibliothèques universitaires et les 
organismes de recherche dépensent plus de cent millions d’euros par an pour s’abonner aux 
revues scientifiques et permettre aux chercheurs d’y accéder. C’est précisément sur ces 
contenus que le TDM demeure impossible en pratique. 

Continuer à empêcher le TDM va mettre les chercheurs français dans une position de 
faiblesse vis à vis de leurs collègues étrangers exerçant aux États-Unis, Canada, Japon, 
Grande-Bretagne… qui pourront utiliser le TDM grâce aux législations plus ouvertes et 



permissives de leur pays.

Pour éviter de porter un coup qui pourrait être fatal à la recherche française, les pratiques de 
TDM doivent être enfin clairement autorisées et encouragées par les pouvoirs publics. Ce 
n’est qu’à cette condition qu’il sera possible d’éviter le départ de chercheurs français à 
l’étranger. Une véritable exception au droit d’auteur doit donc être inscrite dans le projet de 
loi pour une République numérique : la Commission européenne a d’ailleurs annoncé qu’elle 
allait défendre cette mesure dans le cadre du marché unique numérique. L’Allemagne 
s’apprête à réviser sa loi fédérale sur ces thèmes, sans attendre la révision préalable de la 
Directive européenne sur le droit d’auteur. 

Il faut toutefois impérativement accompagner une telle mesure d’une politique audacieuse de 
recherche et de développement scientifiques capables de dépasser les limites du data mining 
tel qu’il est actuellement pratiqué – et qui consiste à porter à ses extrémités la calculabilité au 
détriment de l’interprétation théorique, comme l’a mis en évidence Chris Anderson dans The 
end of theory. L’Europe doit relancer une politique de recherche ambitieuse – celle qui fut 
l’origine du web - au lieu de se contenter de singer la Silicon Valley aujourd’hui, et peut-être, 
demain, la Chine.

Pour le Gouvernement et les parlementaires, faire le choix du TDM ne doit pas être vécu 
comme une entrave au droit d’auteur, mais bien comme un acte de soutien à la recherche et à 
la souveraineté scientifique de la France. 

L’amendement qui a été déposé au Sénat, qui veut régler la question du TDM via les contrats 
entre éditeurs et chercheurs, est insatisfaisant. En effet, au vu des rapports de forces inégaux, 
les contrats de ce type sont défavorables aux chercheurs et compliquent considérablement 
leurs pratiques. À cet égard, le texte adopté par l’Assemblée Nationale reflète la volonté de la 
communauté scientifique. Il est issu des travaux et concertations engagées depuis plusieurs 
mois avec l’ensemble des acteurs de la recherche : le législateur ne se borne pas à renvoyer 
au contrat mais inscrit le cadre d’une véritable exception législative au droit d’auteur, au nom 
de l’intérêt général. Cette rédaction est à même de donner aux chercheurs français les moyens 
effectifs d’utiliser le TDM pour préserver le haut niveau de compétitivité de la recherche 
française. Si la voie contractuelle devait être tout de même retenue, il faudrait modifier cet 
amendement en spécifiant par décret les limitations techniques à prohiber. Ce n’est qu’ainsi 
qu’il sera possible de donner à la recherche française les moyens de continuer sa mission, qui 
permet notamment de nourrir l’innovation et donc la croissance. 

Freiner le TDM, c’est empêcher la France de se saisir des nouvelles opportunités 
scientifiques et économiques créées par l’hyper-accélération des technologies de la donnée.
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